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Berne, 25 février 2021 

Réponse à la consultation concernant la modification de la loi sur le génie génétique 
(prolongation du moratoire sur la mise en circulation d’organismes génétiquement modifiés)  

Mesdames, Messieurs 

Nous vous remercions d’avoir la possibilité de prendre position dans le cadre de la procédure de 
consultation concernant la modification de la loi sur le génie génétique. 

Appréciation fondamentale et remarques générales 

Par le projet proposé, le Conseil fédéral envisage de prolonger le moratoire sur la mise en 
circulation d’organismes génétiquement modifiés (OGM) en vigueur depuis 2005 de quatre ans 
supplémentaires. Le moratoire s’appliquerait également aux produits issus des nouvelles 
techniques de modification génétique telles que l'édition génomique par exemple. Dans le même 
temps, le Conseil fédéral consigne dans son rapport explicatif qu’il juge prématuré de formuler des 
propositions quant à des dispositions d’exécution au regard des nouvelles technologies 
génétiques. De même, il refuse actuellement de créer des allègements de la législation applicables 
à certaines nouvelles technologies génétiques. Mais la prolongation du moratoire doit être mise à 
profit pour observer les évolutions internationales, en particulier au sein de l’Union européenne, 
ainsi que pour aborder et trouver des solutions réalisables en Suisse. 

Les Académies suisses des sciences saluent sur le fond la proposition du Conseil fédéral 
d’approfondir la discussion autour de l’importance des nouvelles techniques de modification 
génétique en Suisse au cours des prochaines années, ainsi que d’élaborer une solution acceptable 
et durable. Contrairement au Conseil fédéral, les Académies considèrent néanmoins l’adaptation 
de la réglementation en vigueur comme une nécessité au vu des nouvelles technologies 
génétiques. Elles déplorent que le processus de vérification interne1 de deux ans désormais 
achevé n’ait pas servi à établir des options concrètes de solution et à les soumettre à un large 
débat. À la différence du Conseil fédéral, les Académies estiment que les bases scientifiques sont 
suffisantes pour évaluer d’ores et déjà les risques des nouvelles technologies génétiques au point 
que des adaptations du droit en matière de génie génétique sont réalisables en fonction des 
risques. 

Élaborée il y a bientôt 20 ans, la législation en vigueur sur le génie génétique laisse à désirer 
aujourd’hui du point de vue des Académies. Elle aboutit notamment à ce que des variétés avec le 
même patrimoine génétique et les mêmes propriétés ne pouvant être distinguées par les 
méthodes de détection actuelles sont réglementées différemment du seul fait de leur procédé de 
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fabrication. Or, ce qui est déterminant pour la sécurité d’un organisme, ce sont ses caractéristiques 
(modifiées) et non la méthode utilisée pour la modification. 

Les nouvelles techniques de modification génétique et en particulier l'édition génomique 
pourraient apporter une contribution majeure à l’obtention de variétés assurant une agriculture 
durable dans des conditions de culture en rapide évolution (p. ex. résistance aux maladies et 
ravageurs, tolérance à la sécheresse). Il peut être admis que des variétés ayant des caractéristiques 
intéressantes pour l’agriculture suisse vont être commercialisées dans un proche avenir2. Le fait de 
renoncer à de telles variétés empêche d’exploiter les potentiels existants pour des plantes vivrières 
et fourragères produites dans le respect de l’environnement. 

Pour ces raisons, les Académies sont d’avis qu’il est urgent d’agir pour ajuster la législation en 
vigueur sur le génie génétique. Il convient notamment d’examiner une approche réglementaire qui 
se focalise non sur le processus de fabrication, mais sur le produit et ses propriétés lors de 
l’évaluation des risques, tandis que l’étiquetage devrait être aussi transparent que possible. 

Les Académies partent du principe que le moratoire va être prolongé de quatre ans 
supplémentaires pour des raisons tant politiques qu’économiques liées au marché. Cette période 
devrait être mise activement à profit pour élaborer différentes options réglementaires et en 
discuter avec les diverses parties prenantes. L’objectif devrait viser à établir en temps voulu une 
base légale qui prend en compte les évolutions dans la sélection végétale et permet d’exploiter ses 
chances de façon responsable. Les Académies sont tout à fait disposées à continuer d’y apporter 
une contribution. 

À propos de la prolongation du moratoire (adaptation de l’article 37a de la loi sur le génie 
génétique) 

Risques des plantes génétiquement modifiées 

Par le passé, le moratoire sur la mise en circulation d’organismes génétiquement modifiés (OGM) a 
été en partie justifié par l’absence de connaissances sur leurs risques. Au cours des 30 dernières 
années, la sécurité des plantes génétiquement modifiées a été examinée dans d’innombrables 
études, en Suisse entre autres dans le cadre du Programme national de recherche 59 « Utilité et 
risques de la dissémination des plantes génétiquement modifiées » (PNR 59). Se fondant sur ces 
études, de nombreuses organisations scientifiques en Suisse et à l’étranger sont arrivées à la 
conclusion que les produits génétiquement modifiés autorisés sont aussi sûrs pour la 
consommation que les produits conventionnels3 et qu’aucun risque pour l’environnement n’émane 
des plantes génétiquement modifiées examinées, qui ne puisse aussi exister chez des plantes 
conventionelles4. Une nouvelle prolongation du moratoire ne peut donc être motivée par la 
protection de l’être humain et de l’environnement. Une communication claire sur ce point paraît 
primordiale pour faire avancer la discussion au sein des milieux politiques et de la population. 

Acceptation et liberté de choix 

Une autre raison invoquée pour prolonger le moratoire a résidé et réside dans l’opposition 
inchangée de la population suisse à l’égard des procédés de génie génétique classiques et 
novateurs. Toutefois, une étude de terrain antérieure, menée dans le cadre du PNR 59 était déjà 
parvenue à la conclusion que les consommatrices et consommateurs suisses ne se laissent pas 
dissuader par la présence de produits OGM étiquetés comme tels, mais qu’ils se féliciteraient au 
contraire de pouvoir eux-mêmes choisir entre des OGM et des non-OGM5. Cette liberté de choix 
n’existe pas en Suisse à l’heure actuelle. 
De surcroît, des recherches scientifiques plus récentes donnent à penser que l'édition génomique 
n’est pas perçue par les consommatrices et consommateurs de la même manière que le génie 
génétique classique6. Entre autres, les consommatrices et consommateurs se montrent intéressés 
pour discuter de l’utilité de l'édition génomique, même dans le secteur de l’agriculture. En outre, 
les études suggèrent que l’acceptation chez les consommatrices et consommateurs est étroitement 
corrélée à l’utilité perçue (p. ex. sécurité des denrées alimentaires, réduction des pesticides, utilité 
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individuelle p. ex. en cas d’intolérance au gluten ou coeliakie)7. Étant donné que des variétés avec 
de telles propriétés vont être probablement commercialisées dans un proche avenir, la perception 
et l’acceptation des nouvelles technologies génétiques auprès des consommatrices et 
consommateurs ainsi que des parties prenantes pourraient varier relativement vite, notamment 
aussi dans le contexte des discussions critiques en cours quant à l’emploi de produits 
phytosanitaires. 
Afin d’assurer la liberté de choix des agricultrices et agriculteurs ainsi que des consommatrices et 
consommateurs lors des importations de fourrages concentrés, de semences et de plants en Suisse 
durant les quatre prochaines années, de nouvelles mesures portant sur la traçabilité s’imposent à 
l’image ainsi d’un système de certification sans faille. La Confédération doit soutenir en 
l’occurrence les différents acteurs et actrices sur les plans scientifique, technique et administratif. La 
confiance ainsi créée constitue un fondement essentiel pour engager une discussion franche et 
ciblée sur les chances et les risques de l'édition génomique. 

À propos de la réglementation des nouvelles technologies génétiques 

Potentiel des nouvelles technologies génétiques 

Comme le Conseil fédéral l’expose dans le rapport explicatif, les nouvelles techniques de 
modification génétique peuvent contribuer à l’obtention de variétés, lesquelles rendent plus 
durable la production de denrées alimentaires (p. ex. moyennant l’économie de produits 
phytosanitaires dans le cas de variétés résistantes aux maladies et aux ravageurs), sont adaptées 
aux changements climatiques (p. ex. tolérance à la sécheresse) ou procurent une valeur ajoutée aux 
consommatrices et consommateurs (p. ex. en présence d’intolérances alimentaires et d’allergies). 
En comparaison avec d’autres méthodes de sélection, ce genre de variétés peuvent être cultivées 
bien plus rapidement avec les nouvelles technologies génétiques et en particulier l'édition 
génomique. Il s’agit là d’un avantage décisif pour vite développer des solutions appropriées 
notamment en rapport avec le changement climatique, par exemple pour faire face à des maladies 
et des ravageurs d’un genre nouveau ou à des conditions de culture évolutives. 
 
Risques des nouvelles technologies génétiques 

Le Conseil fédéral consigne dans son rapport explicatif que les données scientifiques ne sont pas 
suffisamment disponibles à l’heure actuelle pour procéder à l’évaluation des risques des nouvelles 
techniques de modification génétique et il justifie aussi entre autres en cela l’attitude attentiste à 
l’égard de la réglementation de ces techniques. En revanche, les Académies partagent l’opinion 
qu’il est possible de réaliser une appréciation des risques des nouvelles technologies génétiques, 
appliquées aujourd’hui à la sélection végétale, et notamment de l'édition génomique. L'édition 
génomique permet de générer différentes sortes de modifications dans le patrimoine génétique 
d’un organisme allant d’une mutation ponctuelle isolée jusqu’à l’introduction d’un transgène. 
Contrairement aux autres méthodes de sélection telles que le génie génétique classique ou la 
mutagénèse avec des produits chimiques ou par irradiation, la modification se fait de manière 
ciblée à un endroit précis dans le patrimoine génétique. Des modifications involontaires comme 
elles se produisent lors de toutes les méthodes de sélection sont beaucoup plus rares s’agissant de 
l'édition génomique et elles sont en grande partie éliminées au moment de la sélection ultérieure8. 
Suivant la forme appliquée de l'édition génomique, les risques sont plus faibles que lors du génie 
génétique classique (SDN-3) ou que lors de la mutagénèse classique avec des produits chimiques 
ou par irradiation (SDN-1). De plus, comme lors de toutes les autres méthodes de sélection, le 
risque d’une variété obtenue par édition génomique est déterminé en premier lieu par la 
modification envisagée et par les nouvelles caractéristiques en découlant. 

 
Limites de la réglementation actuelle en Suisse et dans l’Union européenne 

Comme il est décrit dans la section figurant ci-dessus, les nouvelles techniques de modification 
génétique peuvent être utilisées de manière très variée et elles exigent donc une évaluation 
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différenciée des risques, qui est centrée sur les caractéristiques modifiées d’une nouvelle variété. 
La législation axée sur les processus en vigueur en Suisse établissant uniquement une distinction 
entre « OGM » et « non-OGM » n’est plus d’actualité. En outre, elle engendre une situation telle que 
des variétés avec le même patrimoine génétique et les mêmes propriétés ne pouvant être 
différenciées par l’analyse sont réglementées différemment selon le processus de sélection. 
Même au sein de l’Union européenne qui connaît une législation sur le génie génétique, similaire à 
celle de la Suisse, notamment des organisations scientifiques attirent l’attention sur ces limites de la 
réglementation et elles invitent à adapter le droit en matière de génie génétique.9 
 
Propositions d’une réglementation à venir 

Le principal objectif d’une révision de la réglementation en matière de génie génétique devrait 
viser à exploiter les chances offertes par les nouvelles technologies génétiques de façon 
responsable et inclusive. Pour l’atteindre, l’approche du principe de précaution devrait être de 
nouveau liée plus étroitement aux principes de la gestion responsable des risques10. Une 
transparence aussi grande que possible vis-à-vis des consommatrices et consommateurs devrait 
être également recherchée. 
Les Académies proposent de focaliser désormais la réglementation non sur le processus de 
fabrication, mais sur le produit et ses propriétés. En outre, une réglementation à venir devrait 
discerner les diverses formes d’application des technologies génétiques. Les mêmes conditions 
d’homologation et de sécurité devraient s’appliquer aux produits ne se différenciant que par leur 
méthode de fabrication, tandis que l’étiquetage devrait être aussi transparent que possible. Il est 
urgent d’agir en particulier dans le cas de plantes obtenues par édition génomique avec des 
mutations ponctuelles isolées (SDN-1). Celles-ci devraient être assimilées aux plantes produites au 
moyen de la sélection classique par mutation avec des produits chimiques ou par irradiation 
s’agissant des conditions d’homologation et de sécurité. 
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